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Qu’est-ce qu’un compte courant d’associé ? 
 

L’expression « compte courant d’associé » correspond à l'ensemble des sommes que les associés 

laissent ou mettent à la disposition de la société, en plus de leurs apports en capital.  

 

Il peut donc s'agir : 

• de sommes qui sont dues aux associés (telles que dividendes, rémunérations...) et qu’ils 

maintiennent au crédit de leur compte personnel dans la société au lieu de les percevoir 

immédiatement,  

• d’avances ou de prêts consentis par les associés à la société. 

 

La société peut ainsi faire face à ses besoins momentanés de trésorerie, sans formalités et pour un coût 

moindre qu’en recourant à un emprunt bancaire. 
 
 
 

1) Apport en compte courant et apport en numéraire 

Réalisé, soit par versement de fonds, soit par mise à disposition de sommes dues aux associés, l'apport 

en compte courant se rapproche de l'apport en numéraire sans en être un. 
 
 

a) Définition de l’apport en numéraire 

Un apport en numéraire permet de constituer le capital de la société, à côté des apports en nature.  

 

En échange, les associés reçoivent des parts sociales, ou actions, à hauteur de leurs apports. Ils 

peuvent également bénéficier, dans certains cas, d’une réduction d’impôt sur le revenu. 

 

Ces titres leur permettent d’obtenir un droit de vote lors des assemblées générales, un droit aux 

dividendes et un droit à l’information sur la gestion de la société. Ils peuvent être vendus, ce qui permet 

éventuellement à l’associé de réaliser une plus-value.  

 

L’associé ne peut pas demander le remboursement de son apport en numéraire (sauf lors de la 
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Généralités 

 
 

 

 

 

A quoi sert un devis ? 
 

Avant tout achat d'un produit ou d'une prestation de service, vous devez veiller à informer vos clients potentiels 

du prix à payer pour leur permettre de comparer et de choisir en connaissance de cause. 

 

La plupart du temps, l'affichage des prix dans votre boutique ou sur votre site internet permet de respecter cette 

obligation légale. 

 

Cependant, la réalisation d'un devis peut s'avérer indispensable lorsque vous devez réaliser une prestation 

personnalisée ou complexe et qu'il est difficile pour le client potentiel de savoir à quoi s'attendre tant du point de vue 

de l'étendue des travaux que du prix à payer. 

 

Exemples : 

• confection de vêtements sur mesure, 

• conception d'un site internet, 

• réalisation d'une cuisine sur mesure.  

 

Le devis va comporter l'indication des prix détaillés pour la main-d'œuvre, pour les matériaux et éventuellement 

l'indication des délais, des conditions commerciales et financières (remises, modalités de financement, etc.) et des 

prestations connexes (service après-vente, garanties, etc.). 

 

Dans la pratique, un devis ressemble beaucoup à une facture. La plupart des mentions obligatoires y sont en 

effet les mêmes. Mais à la différence d’une facture, un devis comporte généralement une date de validité et une 

mention invitant le client à le signer (avec si possible la mention recopiée « Bon pour accord »). 

 

Le devis ne remplace pas la facture et vous devrez aussi établir ce second document une fois la prestation 

effectuée, en pensant à bien indiquer le numéro du devis correspondant. 
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Conditions à respecter 

 
 

 

 

Quelles sont les entreprises qui peuvent distribuer 
des dividendes ? 

 

Les entreprises qui peuvent procéder à une distribution de dividendes sont les suivantes : 

 
 

Entreprises comportant une seule personne 
 

Entreprises comportant plusieurs personnes 

Société par actions simplifiée unipersonnelle (SASU) Société par actions simplifiée (SAS) 

Entreprise unipersonnelle à responsabilité limitée 

(EURL) 

Société à responsabilité limitée (SARL) soumise à 

l’impôt sur les sociétés 

Entrepreneurs individuels ayant opté pour l’impôt sur 

les sociétés (et donc l'assimilation à une EURL – 

possible depuis le 15 mai 2022) 

Société anonyme (SA) 

 
Société en nom collectif (SNC) ayant opté pour l’impôt 

sur les sociétés 

 
Société en commandite simple au titre des distributions 

aux associés commanditaires 

 Société civile ayant opté pour l'IS 

 

Les entreprises imposées à l’impôt sur le revenu, telles que les SARL de famille et certaines SCI, ne 

peuvent pas distribuer de dividendes. 

 

A noter : les distributions des sociétés immobilières de copropriété « transparentes » ne constituent 

pas des dividendes même lorsqu'elles sont soumises à l'impôt sur les sociétés. 

 

 
 
 
 
 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

Les guides Assistant-juridique.fr 

Créer et gérer  
un site de 

ecommerce 

C O N S E I L S  E T  A S T U C E S   

Édition 2022-2023 



2 

 

 

Sommaire 
 

Choisir un statut juridique _______________________________________________________ 6 

A partir de quel moment faut-il créer une entreprise ? ________________________________________ 7 

Quelle forme juridique pour créer un site à plusieurs ? ________________________________________ 9 

Quelle forme juridique pour se lancer seul ? ________________________________________________ 10 

Toutes les activités sont-elles autorisées ? _________________________________________________ 12 

Créer un site de e-commerce ____________________________________________________ 13 

Quelles règles respecter lors du choix du nom de domaine ? __________________________________ 13 

1) Noms de domaine autorisés _______________________________________________________________ 13 

2) Extensions autorisées _____________________________________________________________________ 14 

Faut-il déclarer son site à la CNIL ?________________________________________________________ 16 

Quelle est la loi applicable à un site de e-commerce ? ________________________________________ 17 

1) Vos clients sont des particuliers _____________________________________________________________ 17 

a) Déterminer le droit applicable _______________________________________________________________ 17 

b) Choisir le droit applicable ___________________________________________________________________ 18 

2) Vos clients sont des professionnels __________________________________________________________ 18 

Peut-on protéger une idée de site ou d’application ? _________________________________________ 19 

1
ère

 étape : déterminer quels sont les éléments originaux __________________________________________ 19 

2
ème

 étape : déterminer les éléments permettant d’obtenir un titre de propriété industrielle _____________ 20 

3
ème

 étape : prouver l’antériorité des éléments ne permettant pas d’obtenir un titre de propriété industrielle 21 

Insérer les mentions obligatoires ________________________________________________ 22 

Comment rédiger les mentions légales ? ___________________________________________________ 22 

1) Emplacement des mentions légales__________________________________________________________ 22 

2) Contenu des mentions légales ______________________________________________________________ 22 

a) Mentions communes à toutes les entreprises ___________________________________________________ 22 

b) Mentions liées à la forme juridique choisie _____________________________________________________ 23 

Faut-il rédiger une politique de confidentialité ? ____________________________________________ 24 

1) Définition de la politique de confidentialité ___________________________________________________ 24 

2) Contenu de la politique de confidentialité ____________________________________________________ 24 

La présence de conditions générales de vente est-elle obligatoire ? _____________________________ 26 

1) Votre client est un professionnel ____________________________________________________________ 26 

a) Mode de communication des CGV entre professionnels ___________________________________________ 26 

b) Contenu des CGV entre professionnels ________________________________________________________ 27 

c) Opposabilité des CGV entre professionnels _____________________________________________________ 28 

2) Votre client est un particulier ______________________________________________________________ 28 

a) Mentions obligatoires à inclure ______________________________________________________________ 28 



3 

 

 

b) Points à vérifier ___________________________________________________________________________ 29 

Comment rédiger des conditions générales de vente ? _______________________________________ 31 

1) Présenter l’objectif des conditions générales de vente __________________________________________ 31 

2) Identifier le vendeur ou le prestataire ________________________________________________________ 31 

3) Préciser les modalités de passation d’une commande ___________________________________________ 32 

4) Indiquer les modalités de paiement _________________________________________________________ 34 

5) Préciser les conséquences d’un paiement tardif (professionnels) __________________________________ 35 

6) Indiquer les modalités d’expédition et  le délai de livraison _______________________________________ 35 

a) Le client est un particulier ___________________________________________________________________ 37 

b) Le client est un professionnel ________________________________________________________________ 37 

7) Mentionner l’existence du droit de rétractation ________________________________________________ 37 

a) Personnes bénéficiant d’un droit de rétractation ________________________________________________ 37 

b) Achats non concernés par le droit de rétractation _______________________________________________ 38 

c) Informations à mentionner __________________________________________________________________ 39 

d) Durée du droit de rétractation _______________________________________________________________ 40 

5) Apporter des précisions supplémentaires (particuliers) __________________________________________ 40 

a) Vente de marchandises _____________________________________________________________________ 40 

b) Vente de prestations de services (reconduction tacite) ___________________________________________ 41 

c) Vente de biens, contenus et services numériques ________________________________________________ 42 

6) Renseigner les coordonnées du service après-vente (particuliers) _________________________________ 42 

7) Identifier le médiateur à la consommation (particuliers) _________________________________________ 43 

Quand faut-il insérer des conditions générales d’utilisation ? __________________________________ 45 

Quelles informations inscrire dans la page contact ? _________________________________________ 46 

Comment rédiger une page produit ? _____________________________________________________ 47 

1) Mentions obligatoires_____________________________________________________________________ 47 

2) Détermination du prix ____________________________________________________________________ 48 

a) Votre site s’adresse à des particuliers _________________________________________________________ 48 

b) Votre site s’adresse à des professionnels _______________________________________________________ 48 

Qu’est-ce qui est protégé par le droit d’auteur ? ____________________________________________ 49 

1) Images, photographies et icônes ____________________________________________________________ 49 

2) Textes _________________________________________________________________________________ 49 

Que faire si votre contenu est pillé ? ______________________________________________________ 50 

Organiser le processus de vente _________________________________________________ 51 

1
ère

 étape : Afficher une offre claire, rigoureuse et transparente ________________________________ 51 

2
ème

 étape : Obtenir l’acceptation de l’offre par un double-clic _________________________________ 52 

3
ème

 étape : Adresser un accusé de réception de la commande _________________________________ 54 

1) Vente à des professionnels ________________________________________________________________ 54 

2) Vente à des particuliers ___________________________________________________________________ 54 

4
ème

 étape : Remettre une facture ________________________________________________________ 56 



4 

 

 

1) Quand la délivrance d’une facture est-elle obligatoire ? _________________________________________ 56 

2) Quelles mentions une facture doit-elle contenir ? ______________________________________________ 57 

a) Mentions obligatoires ______________________________________________________________________ 57 

b) Sanctions encourues en cas d’absence d’une mention obligatoire __________________________________ 59 

3) Dans quel format éditer la facture électronique ? ______________________________________________ 59 

4) Que risquez-vous en l’absence de délivrance d’une facture ? _____________________________________ 60 

5
ème

 étape : Livrer le bien _______________________________________________________________ 61 

1) Annoncer une date de livraison _____________________________________________________________ 61 

a) Vente à des professionnels __________________________________________________________________ 61 

b) Vente à des particuliers _____________________________________________________________________ 61 

2) Informer de l’indisponibilité du produit ou du service demandé ___________________________________ 61 

3) Reprendre les articles non conformes à la commande ou défectueux ______________________________ 61 

4) Livrer un bien conforme au contrat __________________________________________________________ 62 

a) Vente à des professionnels __________________________________________________________________ 62 

b) Vente à des particuliers _____________________________________________________________________ 62 

6
ème

 étape : Respecter le droit de rétractation ______________________________________________ 63 

1) Qu’est-ce le droit de rétractation ? __________________________________________________________ 63 

2) Faut-il informer de l’existence du droit de rétractation ? _________________________________________ 63 

3) Comment se calcule le délai de rétractation ? _________________________________________________ 64 

4) Comment le client doit-il exercer son droit de rétractation ? _____________________________________ 65 

5) Quand faut-il rembourser le client ? _________________________________________________________ 65 

6) Faut-il rembourser intégralement le client si le bien a été utilisé ? _________________________________ 66 

7
ème

 étape : Conserver une trace de chaque transaction ______________________________________ 67 

Recevoir des paiements ________________________________________________________ 68 

Comment encaisser des paiements en ligne ? _______________________________________________ 68 

1) Les contrats VAD _________________________________________________________________________ 68 

2) Les solutions de paiement sans contrat VAD __________________________________________________ 68 

3) Le paiement par chèque ___________________________________________________________________ 69 

4) Le paiement par le biais de fournisseurs d’accès _______________________________________________ 69 

En quoi consiste l'authentification forte exigée par la DSP2 ? __________________________________ 70 

1) A quoi sert l’authentification forte ? _________________________________________________________ 70 

2) Quels sont les montants et les opérations visés ? _______________________________________________ 70 

3) Que devez-vous faire concrètement ? ________________________________________________________ 71 

Devez-vous disposer d’un logiciel de caisse certifié ? _________________________________________ 72 

Comment vendre à l’international ? ______________________________________________________ 73 

1) Facturation _____________________________________________________________________________ 73 

2) Modes de paiement ______________________________________________________________________ 73 

a) Modes de paiement traditionnels ____________________________________________________________ 73 

b) Modes de paiement spécifiques ______________________________________________________________ 74 

3) TVA ___________________________________________________________________________________ 74 



5 

 

 

a) Vente de biens ____________________________________________________________________________ 74 

b) Vente de services en ligne __________________________________________________________________ 76 

4)  Droits de douane ________________________________________________________________________ 77 

a) Valeur inférieure ou égale à 380 € ____________________________________________________________ 78 

b) Valeur inférieure ou égale à 1 000 €___________________________________________________________ 78 

c) Valeur supérieure à 1 000 € _________________________________________________________________ 79 

5) Réglementations locales___________________________________________________________________ 79 

Quelles règles respecter en matière de publicité ? ___________________________________________ 80 

1) Newsletters _____________________________________________________________________________ 80 

2) Emails commerciaux ______________________________________________________________________ 80 

a) Envoi à des particuliers _____________________________________________________________________ 80 

b) Envoi à des professionnels __________________________________________________________________ 81 

Quand devez-vous faire accepter les cookies ? ______________________________________________ 82 

1) Cookies concernés _______________________________________________________________________ 82 

2) Affichage d’un bandeau d’information _______________________________________________________ 82 

Quelle est la réglementation applicable aux avis en ligne ? ____________________________________ 84 

1) A proximité des avis ______________________________________________________________________ 84 

2) Dans une rubrique du site _________________________________________________________________ 84 

Peut-on revendre un site internet ? _______________________________________________________ 85 

Questions/Réponses __________________________________________________________ 86 

Un entrepreneur qui commande un site internet à un prestataire dispose-t-il d’un droit de rétractation ? ___ 86 

Peut-on réserver un nom de domaine qui correspond à une marque enregistrée ?______________________ 86 

Que faire si le nom de domaine souhaité est déjà enregistré ? ______________________________________ 87 

Que faire si votre contenu est pillé systématiquement ? ___________________________________________ 87 

Un site de commerce en ligne doit-il payer des impôts ? ___________________________________________ 87 

Que faire si un client refuse de vous payer ? _____________________________________________________ 88 

Votre client prétend ne pas avoir reçu son colis. Comment réagir ? __________________________________ 88 

Peut-on accorder un crédit à un client ? ________________________________________________________ 88 

 



6 

 

 

 
Choisir un statut juridique 

 
 

 

Toute personne qui se lance dans le commerce en ligne doit choisir une forme juridique pour exercer 

son activité. Celle-ci va avoir une influence sur la gestion de votre entreprise, sur votre responsabilité 

personnelle en cas d’impayés, mais aussi sur le régime fiscal ou social dont votre entreprise bénéficiera. 

 

Il existe deux grands types de formes juridiques : 

 L’entreprise individuelle : micro-entreprise, EI, EIRL 

 La société : SARL (ou EURL si un seul associé), SAS (ou SASU si un seul associé) 

 

 Entreprise individuelle Société 

Patrimoine Patrimoine personnel et 

professionnel ne font qu’un 

Patrimoine distinct de celui du 

dirigeant 

Formalités de création Pas de statuts 

Pas d’apports 

Rédaction des statuts obligatoire 

Apports en capital obligatoires 

Formalités en fin d’exercice Comptes annuels (sauf micro-

entreprise) 

Comptes annuels 

Assemblée générale d’approbation 

des comptes 

Dépôt des comptes 

Régime fiscal Impôt sur le revenu 

Si EIRL, option possible pour l’impôt 

sur les sociétés  

Impôt sur les sociétés 

Option possible pour l’impôt sur le 

revenu pendant 5 ans (sans limitation 

de temps si SARL de famille) 

Conséquences en cas de 

faillite 

Vos biens personnels ne sont pas 

protégés en cas de faillite. Seule 

votre résidence principale sera 

épargnée. 

Vos biens privés sont protégés en cas 

de faillite. Seuls vos apports et les 

biens appartenant à la SARL ou la 

SAS pourront être saisis. 
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Généralités 

 
 

 

 

 

A quoi sert une facture ? 
 

 Une facture est un document comptable et juridique qui représente la preuve qu'une entreprise 

ou une association a vendu un bien ou réalisé une prestation de services. 

 

Une facture a aussi d’autres fonctions : 

• Elle permet de calculer le chiffre d’affaires de la structure et de réaliser les comptes annuels. 

• Elle sert de justificatif comptable pour calculer la TVA à reverser au Trésor public, si 

l’organisme y est soumis. La doctrine administrative française et le Conseil d'Etat estiment 

d’ailleurs qu'il n'y a pas de déduction de TVA possible sans facture. 

• Elle détaille les conditions de règlement, notamment le montant à payer (escompte en cas de 

règlement anticipé, pénalités en cas de paiement tardif…), le mode de paiement (carte 

bancaire, virement bancaire…) et le délai de règlement. 

 

Cependant, pour être conforme à la loi, une facture doit contenir un certain nombre de mentions 

obligatoires qui varient selon les caractéristiques du vendeur, la qualité de l’acheteur (particulier ou 

professionnel), la nature des produits vendus ou des prestations rendues ainsi que les circonstances 

dans lesquelles elle est réalisée (facture pro forma, facture d’acompte, facture d’avoir…). 

 

La facture peut être délivrée sous forme papier ou électronique. Mais d’ici 2024-2026, toutes les 

factures émises entre assujettis à la TVA devront obligatoirement être émises sous la forme 

électronique, et les données figurant sur ces factures seront électroniquement transmises à 

l'administration. 

 

La facture doit être remise dès la réalisation de la livraison ou de la prestation de services. Un 

différé de facturation est cependant admis s'il ne dépasse pas quelques jours. 

 

La remise d’une facture est en principe obligatoire mais il existe des exceptions lorsque le client 

est un particulier. 

 

A noter : les factures doivent être conservées pendant 10 ans à compter de la clôture de 

l'exercice (article L. 123-22 al 2 du Code de commerce). 
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Introduction 

 
 

 

 

Quels frais un dirigeant peut-il se faire rembourser ? 
 

Un dirigeant peut se faire rembourser tous les frais engagés dans l’exercice de ses fonctions : 

• les frais de création de l’entreprise (frais d'immatriculation, annonces légales, honoraires de 

consultants, etc.) ; 

• ses frais de transport ; 

• ses frais de déplacement professionnel (hôtels, billets d'avion, billets de trains, etc.) ; 

• ses frais de déplacement domicile - lieu de travail, si l’entreprise est imposée à l’impôt sur le revenu ; 

• ses frais de repas d’affaires ; 

• ses frais de repas personnel, si l’entreprise est imposée à l’impôt sur le revenu ; 

• ses frais de formation et de documentation ; 

• ses frais d'habillement, s’il en a une nécessité absolue dans l’exercice de son activité (blouses de 

chimiste, robe d'avocats...) ; 

• ses frais de cadeaux (cadeaux aux clients, aux prospects, aux fournisseurs...). 

  

En revanche, les frais d'ordre personnel ne peuvent pas être remboursés, c’est-à-dire : 

• les frais correspondant à l'usage personnel d'une voiture automobile appartenant à la société ou 

prise en location par elle ; 

• les frais afférents au logement personnel du dirigeant (résidence principale ou résidence 

secondaire en cas de mise à disposition d'un logement de fonction) ; 

• les frais liés à la présentation personnelle (achat de costume, coiffeur…) ; 

• les frais de personnel domestique ; 

• les frais d'invitations destinées à créer ou à entretenir des relations personnelles ; 

• les amendes et pénalités, qu’elles soient liées à une infraction du code de la route ou à une faute 

de gestion. 

 

En cas de remboursement de frais personnels, le dirigeant risque un redressement fiscal mais également 

une amende car cela peut être considéré par l’administration fiscale comme un revenu perçu non déclaré. 
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Déclaration à remplir 

 
 

 

 

 

Qui doit remplir la déclaration CA12 ? 
 

Si votre entreprise est soumise au régime réel simplifié d’imposition de TVA, vous devez : 

• payer deux acomptes semestriels de TVA ; 

• remplir une fois par an la déclaration de TVA CA12. 

 

Lors du dépôt de la déclaration annuelle, le montant de TVA réellement dû est régularisé. Les acomptes dus au 

titre de la période d'imposition viennent alors en déduction de la TVA réellement due au titre de la même période. 

 

Lorsque la déclaration annuelle fait apparaître un crédit de taxe, vous pouvez solliciter le remboursement de ce 

crédit sur la déclaration CA 12 ou imputer le crédit constaté sur le ou les acomptes suivants, en informant le 

comptable des impôts dans le cadre correspondance de l'avis d'acompte. 

 

Conditions 

 

Le régime du réel simplifié de TVA s'applique : 

• aux entreprises dont le chiffre d'affaires HT excède le seuil de franchise en base de TVA et 

n'excède pas 876 000 € (ventes de biens) ou 264 000 € (prestations de service) ; 

• aux entreprise qui, bénéficiant de plein droit de la franchise en base de TVA, ont opté pour le 

régime du réel simplifié. 

 

Depuis le 1er juillet 2022, si vous réalisez des acquisitions intracommunautaires ou des importations, vous 

ne pouvez plus bénéficier du régime du réel simplifié de TVA même si vous respectez ces seuils.  

 

Vous devez déposer vos déclarations de TVA selon le régime réel normal, c’est-à-dire chaque mois ou 

chaque trimestre (imprimé CA3). Il n’y a pas de CA12 à réaliser. 
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Rompre un bail avant son terme 

 
 

 

 

 

Quand se termine un bail commercial ? 
 

 

 

1) Durée du bail initial 

 

 

a) Durée minimale 

Un bail commercial doit être conclu pour une durée minimale de 9 ans (article L 145-4, al. 1 du Code de 

commerce).  

 

Le locataire a cependant la faculté de résilier le bail à l’expiration de chaque période triennale, sauf clause 

contraire spécifique. C'est pourquoi on parle de bail « 3-6-9 ». 

 

A noter : les baux dérogatoires, les conventions d’occupation précaire et les locations saisonnières peuvent 

avoir une durée inférieure à 9 ans. 

 

La durée du bail peut-elle être subordonnée à la survenance d'un événement déterminé ? 

 

La durée du bail commercial peut être subordonnée à la réalisation d’un évènement déterminé, par 

exemple le décès du bailleur, son mariage ou la vente de l'immeuble (article L 145-9, al. 3 du Code de 

commerce).  

 

Mais la réalisation de l’évènement n’entraîne pas la résiliation immédiate du bail : elle autorise 

simplement le bailleur à en demander la résiliation au moins 9 ans après la conclusion du bail, même si 

l'événement s’est produit avant. 
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Identifier l’impayé 

 
 
 
 
 
 

Quand un client est-il censé régler sa facture ? 
 

Un impayé survient lorsque votre client n’a pas réglé sa facture à la date convenue.  

 

Soit : 

• vous n’avez pas reçu le règlement, 

• votre client vous a adressé un chèque sans provision, 

• votre client ne vous a pas donné, dans les délais prévus, son accord d’acceptation ou de paiement d’une 

lettre de change (traite). 

 

Dans le cadre des ventes entre professionnels, les délais de paiement sont réglementés, contrairement aux 

ventes aux particuliers pour lesquelles aucun délai légal n’est imposé. 

 

 

A télécharger : 

 

Facture : mode d’emploi 

 

 

 

1) Votre client est un particulier 

Lorsqu’une facture est adressée à un particulier et qu’elle ne comporte aucune indication quant à sa date de 

règlement, le paiement doit intervenir lors de la réception de la facture. 

 

Le délai de 30 jours évoqué pour payer une facture ne concerne que les règlements entre professionnels. 

 

Vous avez aussi la possibilité de mentionner une date de règlement sur la facture (15 jours après la réception 

de la facture, par exemple). 
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